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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de Pordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

La Presidente (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder 1’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant sa 
declaration a la presse SC/10607, en date du 
13 avril 2012, condamne a nouveau 
vigoureusement le coup d’Etat perpetre par des 
dirigeants militaires et des responsables 
politiques en Guinee-Bissau, compromettant ainsi 
Tachevement du scrutin presidentiel legitime. 

Le Conseil rejette la creation 
inconstitutionnelle du Conseil national de 
transition par les dirigeants militaires et leurs 
partisans. 

Le Conseil exige le retablissement immediat 
de T ordre constitutionnel ainsi que le retour du 
Gouvernement legitime de la Guinee-Bissau. Le 
Conseil exige egalement la liberation immediate 
et inconditionnelle du President par interim, 
Raimundo Pereira, du Premier Ministre, Carlos 
Gomes Junior, et de tous les autres hauts 
responsables actuellement detenus, afin que les 
elections presidentielle et legislatives soient 
menees jusqu’a leur terme. A cet egard, le 
Conseil se felicite de la decision prise par le 
Conseil de paix et de securite de TUnion 
africaine de suspendre, avec effet immediat, la 
Guinee-Bissau de Torganisation jusqu’au 
retablissement effectif de Tordre constitutionnel. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire de 
garantir la securite et la surete de toutes les 
personnes detenues et d’amener les auteurs 
d’actes violents et illegaux a en repondre. 

Le Conseil est vivement preoccupe par les 
informations faisant etat de la repression violente 
de manifestations pacifiques, d’actes de pillage, 
d’entraves a la liberte de circulation et de la 
detention arbitraire de civils, dont il exige la 


liberation. Le Conseil demande aux dirigeants 
militaires de fournir des informations sur le 
nombre, le nom et le lieu de detention des 
personnes arretees, et exhorte l’armee de proteger 
les droits de Thomme, notamment les libertes de 
circulation, de reunion pacifique et d’expression. 

Le Conseil salue et appuie la participation 
active de TUnion africaine, de la Communaute 
economique des Etats de TAfrique de TOuest 
(CEDEAO) et de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) et les mesures prises 
par celles-ci. II les encourage a coordonner leurs 
efforts pour faciliter le retablissement immediat 
de Tordre constitutionnel en Guinee-Bissau. 

Le Conseil engage instamment les 
partenaires de la Guinee-Bissau a continuer de 
renforcer ces efforts et prie le Secretaire general 
de soutenir cette entreprise, notamment par 
T intermediate de ses representants speciaux. 

Le Conseil est pret a envisager d’autres 
mesures eventuelles, y compris a imposer des 
sanctions ciblees contre les auteurs du coup 
d’Etat militate et leurs partisans si la crise n’est 
pas reglee. 

Le Conseil prend note de la decision prise 
par TUnion africaine d’engager des consultations 
avec la CEDEAO, la CPLP, l’ONU et d’autres 
partenaires sur de nouveaux moyens qui sont 
eventuellement necessaries pour stabiliser le 
pays, en consultation avec le Gouvernement 
legitime de la Guinee-Bissau. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le 
tenir informe de T evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et de presenter d’ici au 30 avril 
2012 un rapport concernant le retablissement de 
Tordre constitutionnel dans ce pays. 

Le Conseil souligne que cette nouvelle 
ingerence illicite des militaires dans la vie 
politique contribue a la persistance de T instability 
et a une culture de Timpunite, et entrave les 
efforts visant a consolider l’etat de droit, a mettre 
en train la reforme du secteur de la securite, a 
promouvoir le developpement et a renforcer les 
valeurs de la democratic. A cet egard, il salue 
Taction menee par la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix et la 
mission bilaterale de TAngola (MISSANG) au 
service de la paix et de la stability dans le pays. 
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Les membres du Conseil insistent sur la 
necessite de soutenir et de respecter la 
souverainete, L unite et l’integrite territoriale de 
la Guinee-Bissau. 

Le Conseil restera activement saisi de la 
question. » 


Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2012/15. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 15. 


12-30442 


3 



